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Avant-propos

            
            Le présent ouvrage est composé d’un ensemble de propositions de traitements de sujets
               de culture générale qui ont déjà été donnés à des concours administratifs ou répondent
               aux canons de l’épreuve. Chaque sujet appelle un traitement différent en fonction
               à la fois de sa nature et de celui qui le traite. Les propositions qui suivent s’efforcent
               de répondre aux règles de l’épreuve en traitant les sujets dans une démarche fondamentalement
               méthodologique. Elles dessinent une perspective pondérée et argumentée selon une approche
               structurée susceptible de répondre aux exigences du concours. Elles ne constituent
               donc évidemment pas des prises de positions personnelles de la part de leurs auteurs,
               qui se sont volontairement abstenus de suivre telle ou telle orientation, ni un cours
               de culture générale, mais uniquement une tentative de montrer aux candidats aux concours
               administratifs ce qu’un jury est susceptible d’attendre d’eux.
               
            

            
            Le lecteur ne trouvera donc ni recette toute faite, ni modèles à copier, ni prises de positions prêtes à penser. Il y trouvera simplement une illustration d’une certaine méthode, une structuration du raisonnement et des éléments de culture générale susceptibles de l’aider, ensuite, à formuler sa pensée de façon pondérée et pertinente. Enfin, si la dissertation de culture générale aux concours administratifs répond à un certain nombre de «canons», la rédaction des chapitres, tantôt par un auteur, tantôt par l’autre, démontrera, s’il est besoin, que le respect d’une certaine approche n’est pas synonyme de devoirs stéréotypés.

            
            Puisse ce manuel servir aux candidats qui se sentent un peu perdus face à cette épreuve, et puisse-t-il leur montrer qu’ils ont certainement les connaissances nécessaires pour réussir une dissertation de culture générale, dès lors qu’ils sont capables de structurer leur pensée!

            
         

         
      

   
      
         
         
            
            
Introduction méthodologique
            
            

            
            L’épreuve de culture générale aux concours administratifs est souvent perçue par les étudiants comme déconcertante. L’une des questions les plus fréquentes est sans aucun doute: «Mais qu’attend-on exactement de moi?» Démarche naturelle, mais qui ne doit pas se tromper de cible: un sujet de culture générale n’appelle pas une réponse unique et prédéterminée, ni a fortiori stéréotypée; il n’appelle pas non plus un point de vue exclusivement personnel (d’où le fait que les propositions de traitement qui suivent ont volontairement été conçues pour ne pas constituer l’expression des idées personnelles de leurs auteurs sur les sujets). Il appelle, fondamentalement, une capacité à analyser de manière pondérée et argumentée un sujet à forte résonance contemporaine, à la lumière d’une double mise en perspective historique et philosophique; à en identifier l’enjeu sous-jacent; et à dessiner, le cas échéant, une perspective d’évolution possible. C’est ce que détaillent les quelques lignes qui suivent.
            
            

            
            I. Réussir l’épreuve: en comprendre l’esprit

            
            A.Caractéristiques des sujets

            
            L’examen des sujets de culture générale aux concours administratifs de catégorie A fait apparaître quelques caractéristiques communes:

            
            1. un sujet de culture générale peut généralement être rattaché à une grande thématique transversale (la démocratie, l’État, l’école…);

            
            2. il a toujours – fût-ce implicitement – une forte résonance contemporaine;

            
            3. les problématiques en cause se rattachent toujours à la chose publique au sens large. Ce qu’il est demandé d’analyser est souvent un processus à forte dimension individuelle et collective, qui peut être regardé comme structurant dans nos sociétés contemporaines;

            
            4. le sujet implique nécessairement de convoquer, d’une part des connaissances historiques,
               et, d’autre part, des connaissances plus conceptuelles ou philosophiques (c’est-à-dire
               de grandes références de la pensée susceptibles de constituer un socle utile à la
               réflexion développée par le candidat).
               
            
B.Ce que l’on peut raisonnablement attendre du candidat

            
            L’épreuve de culture générale aux concours de catégorie A est souvent mal comprise, et nombre de candidats échouent, faute d’avoir compris son «état d’esprit». Il faut donc savoir avant toute chose ce qu’elle n’est pas. Il ne s’agit pas, tout d’abord, d’une matière technique, au sens où n’est pas attendu
               du candidat un exposé type aux éléments techniques communs et incontournables. Il ne s’agit pas non plus d’une épreuve d’érudition: l’objectif n’est pas d’étaler sa culture ou de chercher à épater le jury, ni de formuler des raisonnements trop théoriques. On peut à cet égard citer les propos du rapport du jury du concours d’entrée à l’ENA de 2003, qui est une source d’inspiration pour la méthodologie de l’épreuve et qui a rappelé aux futurs candidats que l’épreuve de culture générale «n’est pas un concours de références bibliographiques». Il ne s’agit pas non plus d’une dissertation sectorielle: ni dissertation d’histoire, ni dissertation de philosophie, la culture générale est fondamentalement interdisciplinaire.
               
            

            
            S’agissant en effet de ce qu’elle est, il s’agit d’une épreuve d’analyse fondée sur une connaissance la plus ouverte et la plus généraliste
                  possible. Même si les sujets font appel en particulier à des connaissances historiques – notamment
               depuis le XVIIIe siècle – et philosophiques – notamment de la pensée politique –, le candidat doit être en mesure de convoquer à bon escient des connaissances littéraires, artistiques (quel que soit le domaine), ou encore scientifiques. Ce n’est d’ailleurs pas un hasard que l’épreuve de culture générale soit souvent définie, dans les concours administratifs de catégorie A, comme une «composition portant sur l’évolution générale politique, économique et sociale du monde
               ainsi que sur le mouvement des idées depuis le milieu du XVIIIe siècle jusqu’à nos jours».
            
            

            
            Il s’agit donc, pour le candidat, d’être capable d’analyser un phénomène, un processus, le plus souvent aux conséquences
                  très actuelles ou à la dimension contemporaine avérée, non à travers un prisme, mais au contraire dans toutes ses dimensions. Ceci implique de convoquer des connaissances dans des domaines très divers (philosophique, historique, juridique, culturel bien sûr et notamment artistique, économique, social,etc.), en étant capable de faire le lien entre ces matières, pour examiner de grandes évolutions, identifier des éléments de continuité, dégager des enjeux, en appréhender toutes les conséquences et voir les réponses qui pourraient y être apportées. L’analyse ne peut en effet se contenter d’être statique ou chronologique. Elle doit souvent déboucher sur une perspective ou, plus précisément, sur une analyse prospective.

            
            Il s’agit enfin de donner des faits une analyse argumentée, pertinente, pondérée et
               critique (au sens constructif du terme), c’est-à-dire de faire preuve de recul par
               rapport aux évènements.
               
            

            
            La bonne dissertation de culture générale est donc celle qui se révèle capable de cerner, de manière synthétique et efficace, les enjeux d’un problème; de faire preuve de recul et de hauteur de vue; de trouver un équilibre entre analyse contemporaine et mise en perspective historique; entre raisonnements conceptuels et vision pragmatique; entre références de la pensée et illustrations historiques ou actuelles.
            
            
II. Réussir l’épreuve: avoir une bonne méthode

            
            A.Comment aborder un sujet de culture générale?

            
            Les sujets de culture générale peuvent être formulés de manière très différente. Il peut s’agir d’une simple notion («Le civisme»); de deux notions mises en relation («Mémoire et histoire»), d’une question ou encore d’une citation. Mais quelle que soit la forme retenue, quelques conseils de bon sens permettront toujours au candidat de tirer le meilleur parti du sujet.

            
            1re étape: définir les termes du sujet
            
            

            
            C’est sans aucun doute l’étape la plus importante, et souvent celle sur laquelle, à tort, les candidats passent le moins de temps. Elle doit permettre au candidat d’éviter le hors sujet. Chaque terme doit, au brouillon, faire l’objet d’une définition approfondie. On peut notamment recommander au candidat: de partir de la «doxa», c’est-à-dire du sens commun de la notion; d’approfondir ensuite la définition plus conceptuelle de la notion (en établissant le lien entre des situations particulières auxquelles elle renvoie et une définition plus universelle); d’examiner ensuite les usages et définitions moins fréquents; de jouer sur les différents sens du mot, quitte à n’en retenir finalement que l’acception générale ou dictée en toute logique par le sujet; d’examiner les caractéristiques de ce que le terme désigne; et enfin de recenser les différentes situations où la notion est convoquée. Ce travail doit être fait pour chaque terme, a priori, mais certains termes d’usage commun n’ont évidemment pas à faire l’objet d’un long travail de définition. A cette première définition «mot à mot», succède ensuite un effort de définition plus orienté sur le sujet, ou que la mise en relation des termes permet de révéler.
            
            

            
            2e étape: cerner les contours du sujet
            
            

            
            L’objectif est de définir la portée exacte du sujet afin de traiter, selon une expression répandue, «le sujet, mais tout le sujet, rien que le sujet». Quelques questions peuvent utilement orienter le candidat: quelles sont les limites conceptuelles, temporelles, géographiques du sujet? Quelles situations se trouvent en dehors de son champ? Pourquoi? Quelle sera l’échelle pertinente de traitement?

            
            3e étape: identifier les enjeux du sujet et construire la problématique.
            
            

            
            Cette étape est essentielle: une dissertation est une réponse structurée, argumentée, pondérée à une question posée: la problématique. Celle-ci peut être exprimée soit sous la forme d’une question formulée au style direct (souvent sous la forme: «dans quelle mesure…»); soit selon une tournure indirecte («l’enjeu est dès lors de savoir si…»).

            
            La question posée par le sujet n’appelle généralement pas de réponse univoque, mais une réponse pondérée à partir d’une analyse des différents arguments en présence. Par conséquent, la problématique sera rarement manichéenne mais s’interrogera plutôt sur la relation entre deux phénomènes ou notions, sur leur conciliation ou sur le juste positionnement à adopter (que l’on peut traduire sous forme de «dans quelle mesure…?»). Très souvent, la question soulevée est en fait celle de savoir où le décideur public doit placer le curseur pour assurer une relation harmonieuse entre deux phénomènes, ou pour encadrer une
               évolution afin qu’elle soit bénéfique à la collectivité tout en prévenant tout risque
               de dérive.
               
            

            
            Le devoir doit donc faire apparaître une progression du raisonnement au service d’une réponse à la question posée. Cette réponse n’étant pas univoque, elle appelle un examen des éléments ou arguments
               contradictoires en présence, une identification des difficultés à dépasser, et, le
               cas échéant, la définition d’une ou plusieurs perspective(s) d’évolution.
               
            

            
            Il n’existe pas de recette pour construire une bonne problématique. Mais le candidat peut utilement «questionner» le sujet: quelle est la résonance contemporaine du sujet? Quelles sont les contradictions propres au problème posé? Est-il demandé d’analyser un processus (qui appelle donc une approche plus prospective) ou un état de fait? S’agit-il d’une relation entre un principe et ses atténuations? D’une opposition entre des permanences et des évolutions? Entre un phénomène et sa représentation collective?

            
            B.Comment rédiger une dissertation de culture générale?

            
            S’il n’y a pas de recette sur le fond, quelques conseils formels peuvent être rappelés
               au candidat. La dissertation est un exercice qui obéit à un certain nombre de règles,
               qui participent toutes, sur le fond, de la construction d’une pensée structurée faisant
               la part des différents arguments en présence. L’attention des candidats est également
               attirée sur l’importance de la qualité de l’écriture, de la langue et de l’orthographe.
               La multiplication des fautes d’orthographe ou de syntaxe, alors même que le devoir
               est convaincant par ailleurs, fait courir un risque d’échec important…
               
            

            
            Classiquement, trois parties doivent être distinguées:

            
            
               	l’introduction, relativement brève, doit permettre de cerner les principaux enjeux du sujet, de poser la problématique et d’annoncer le plan du raisonnement. Elle comporte traditionnellement quatre temps: une accroche qui invite à entrer dans le sujet, notamment sous la forme d’une citation ou d’une référence à un évènement historique ou récent illustrant la difficulté rencontrée; une définition des principaux termes du sujet, qui, sans être trop scolaire, permette de tirer d’ores et déjà leur «substantifique moelle», selon le mot de Rabelais; la formulation de la problématique au style direct ou indirect; enfin, l’annonce de plan, qui peut être distinguée du reste de l’introduction afin de mieux guider le lecteur.

               	le développement: sa rédaction appelle moins de commentaires. Rappelons simplement qu’il doit être structuré en deux parties, et en quatre sous-parties. Le plan apparent est déconseillé, mais le bon usage des alinéas et des sauts de ligne permettra au correcteur de toujours s’y retrouver. Les propositions de traitement qui suivent, si elles sont structurées sous forme de plans apparents (I, A, 1), ne le sont donc que pour aider le lecteur. On rappellera également qu’il convient d’éviter les plans statiques (comme les plans strictement chronologiques, ou divisant le sujet en deux termes,etc.). Il faut au contraire leur préférer des plans dynamiques, faisant apparaître à la fois des éléments contradictoires de diagnostic et de perspective, et une progression globale du raisonnement. Il n’y a pas de «recette» pour construire un plan. Mais on peut utilement conseiller au candidat de se poser les trois questions suivantes: 
               
               

               	1°) «Quel état des lieux peut-on dresser de la question posée?» C’est souvent à cette question que répond la première partie, de manière équilibrée, avec une double toile de fond historique et conceptuelle.

               	2°) «Quels risques intrinsèques de dérives peuvent être identifiés?» Il s’agit là, en quelque sorte, d’identifier les «ornières» - c’est-à-dire les risques, qui, dans une perspective «extrême», pourraient survenir - ou les représentations erronées ou caricaturales auxquelles pourraient potentiellement donner lieu le phénomène analysé. C’est généralement ce qui est abordé dans le A du II ou, plus rarement, dans le B du I.

               	3°) «Comment prévenir de telles dérives?» C’est généralement la question qui alimente la partie prospective (II.B), dans laquelle le candidat, sans formuler un catalogue de recommandation, s’interroge sur ce qui, dans l’existant, pourrait être utilement modifié ou valorisé pour prévenir les risques de dérives identifiés. 

               	La conclusion est par définition brève, mais la plus efficace possible. Une bonne
                  conclusion doit en effet proposer une synthèse convaincante des différents équilibres
                  dessinés dans le devoir en réponse à la question posée en introduction.
                  
               

            

            
            III. Réussir l’épreuve: savoir se préparer

            
            Comment se préparer à l’épreuve de culture générale aux concours administratifs? On pourrait répondre que tout dépend du niveau et de l’expérience de chaque candidat… mais deux ou trois conseils peuvent être utilement rappelés:

            
            
               	Il faut tout d’abord développer ses connaissances théoriques ou historiques[1]: la lecture d’ouvrages d’histoire ou d’essais philosophiques est à la fois un préalable indispensable, et un bon accompagnement du développement d’une pensée structurée des grandes problématiques transversales. Une courte bibliographie de référence, ainsi qu’une chronologie sommaire, sont proposées
                     pour chaque thématique abordée dans cet ouvrage. De nombreux encadrés, reprenant des
                     textes ou des citations indispensables ou éclairants, sont également proposés au lecteur.
               
               

               	Il faut ensuite travailler la méthode de la dissertation. C’est ce qui explique le choix ici retenu de proposer des traitements
                  de sujets qui, sans constituer d’orientations personnelles de la part de leurs auteurs,
                  donneront au lecteur des éléments de réflexion de nature à lui permettre de construire
                  un bon devoir[2]. C’est également ce qui explique le choix de rendre le plan apparent, dans un souci pédagogique. C’est enfin ce qui justifie le choix de faire apparaître, au début de chaque chapitre,
                  de brefs conseils méthodologiques en lien avec le sujet traité.
                  
               

               	Il faut enfin s’entraîner à rédiger dans la durée impartie par l’épreuve du concours. L’entraînement effectif et méthodique,
                  corollaire et traduction de l’acquisition de connaissances et d’une méthodologie,
                  est la clé du succès.
                  
               

            

            
            Il ne reste plus qu’à vous souhaiter une bonne lecture, et surtout, une excellente réussite aux épreuves de culture générale aux concours administratifs!

            
            
               
               
                  
                  [1]. À cet égard, on peut notamment se référer, sur toutes les thématiques du concours,
                        aux documents de préparation au concours de l’ENA, conçus par l’IGPDE, qui constituent
                        des bases utiles et très riches de connaissances pour les candidats.

                  
               

               
               
                  
                  [2]. Certaines écoles, comme l’ENA, mettent à disposition les meilleures copies de concours
                        dont la lecture peut inspirer les candidats.

                  
               

               
            

            
         

         
      

   
      
         
         Chapitre 1

            
            État et pouvoirs

            
            Repères chronologiques

            
            324 av. J.-C.Alexandre Le Grand conquiert un gigantesque Empire s’étendant jusqu’aux Indes.
            
            

            
            49 av. J.-C.César, conquérant de la Gaule, marche sur Rome où il deviendra consul puis dictateur.
            
            

            
            1215Magna carta: première soumission de l’autorité royale à un conseil de barons.
            
            

            
            1470Louis XI crée la poste, service public d’un État qui accroît les impositions et unifie son territoire.
            
            

            
            1679L’Habeas corpus protège les citoyens anglais contre l’emprisonnement arbitraire.
               
            

            
            1689Bill of Rights, déclaration des droits des sujets de la monarchie anglaise suite à la Glorious Revolution.
               
            

            
            1776Déclaration d’indépendance des colonies anglaises devenant les États-Unis d’Amérique.
            
            

            
            1791La Loi Le Chapelier interdit les corporations et par suite toute forme d’association.
            
            

            
            1875L’amendement Wallon instaurant le septennat et le bicamérisme institue la IIIeRépublique.
            
            

            
            1958Le général de Gaulle sort la France de l’impasse algérienne et développe une politique de prestige.
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            «Si l’État est fort, il nous écrase; 
s’il est faible, nous périssons.» 
(VALÉRY)
               
            

            
            Dans quelle mesure cette appréciation 
vous paraît-elle vraie dans 
les sociétés contemporaines?
            
            

            
            Conseils méthodologiques

            
            Ce sujet, donné au concours de l’ENA en 1994, pose la question cruciale du rôle de
                  l’État. On prendra soin d’éviter toute critique non constructive, sans méconnaître
                  les débats actuels. L’analyse des termes du sujet permet d’élaborer la perspective
                  qui servira à le traiter. En l’occurrence, le domaine très étendu de la question ne
                  doit pas empêcher de souligner que l’action de l’État est présentée comme une force,
                  ce qui est à la fois légitime (la capacité coercitive étant une dimension de sa définition)
                  et discutable, puisque les institutions ne sauraient être caractérisées seulement
                  par la contrainte qu’elles exercent. De la sorte, la remise en cause des termes de
                  la citation, ouvrant sur une requalification des modalités de l’action publique, permet
                  de répondre de façon à la fois nuancée et prospective à la question.

            
            Les nouvelles interdépendances économiques, politiques, stratégiques sur la scène internationale ne cessent de solliciter l’État de façon paradoxale: d’une part, les marges de son action paraissent affaiblies; d’autre part, son action est de plus en plus souvent requise. On ne peut qu’être interrogé par la remise en cause hâtive, à laquelle on assiste parfois, de sa souveraineté, sa propriété fondamentale.

            
            Il s’agit donc de comprendre les modalités actuelles d’action de l’État, que VALÉRY qualifie en termes dynamiques et aporétiques, pour placer le responsable public face
               au dilemme du dosage à jamais délicat, sinon inadéquat, de sa puissance. L’État est
               un appareil juridico-administratif qui est caractérisé par une organisation stable,
               qui exerce ses fonctions sur un territoire, et dont dépend une population. L’État,
               qui s’oppose ici à la société, ou au peuple qui la compose, consiste en un système
               d’institutions se traduisant par un gouvernement autonome exerçant son pouvoir sur
               un territoire indépendant. Trois critères au moins caractérisent l’État: la concentration du pouvoir conçu comme souverain; le monopole législatif; l’exercice effectif de compétences sur un territoire. La citation de VALÉRY concerne la difficile relation de l’État aux citoyens sur lesquels il exerce son
               pouvoir. Par rapport à l’institution moderne qui confinait initialement l’État à un
               rôle régalien, on assiste aujourd’hui à une démultiplication des fonctions de l’État.
               En outre, dans tous les domaines de son action, l’État est concurrencé par des entités
               plus ou moins organisées partageant désormais des prérogatives traditionnellement
               dévolues à la puissance publique. Dès lors, une fois traversé le cauchemar des États
               qui, de force, faisaient périr une partie de leurs ressortissants, dans quelle mesure assiste-t-on à une crise de l’État, à un affaiblissement, réel ou supposé, de ses moyens d’action?
            
            

            
            Si l’État moderne s’est constitué comme une force souveraine régissant les citoyens
               selon des conditions juridiquement définies (I), la démultiplication de ses fonctions
               témoigne moins de son impotence que d’une nécessaire redéfinition de ses modalités
               d’action (II).
               
            

            
            I.L’action de l’État moderne consiste en l’exercice d’une puissance souveraine strictement encadrée par le droit

            
            A.La souveraineté étatique s’affirme comme la capacité d’une domination légitime et exclusive

            
            1. Une souveraineté paraissant absolue…

            
            Au début des temps modernes se développe la théorie de l’État comme souverain: «La souveraineté est la puissance absolue et perpétuelle d’une République» (BODIN). Fondement de l’État, la souveraineté transcende la personne du roi (lui préexiste, lui survit), elle est une et indivisible (unitaire, elle ne se délègue pas). Elle commande sans être commandée, ce que les théoriciens allemands du droit expriment ainsi: la souveraineté a la compétence de sa compétence. A priori, le principe du pouvoir de l’État étant exclusif, sans réserves, il peut s’exercer
               sous la forme d’une force de coercition et de domination. Les premières théories de
               l’État sont souvent confondues avec des doctrines de l’absolutisme qu’incarne LOUIS XIV («L’État, c’est moi»). L’État est capable de s’imposer, de réduire les résistances.
            
            

            
            La souveraineté

            
            La souveraineté est le siège de l’autorité politique suprême; le terme qualifie surtout l’exercice de ce pouvoir comme légitimité première et inamissible. BODIN (1530-1596), auteur d’un ouvrage fondateur pour la pensée politique (La République, 1576), caractérise la souveraineté au titre de «puissance absolue et perpétuelle d’une République». La souveraineté est absolue (l’État commande sans être commandé, il ne peut se subordonner à un pouvoir qu’après transfert de souveraineté); elle est indivisible (toute entière à chaque fois qu’elle est, elle ne peut être exercée et déléguée qu’intégralement, sans être fractionnée); elle est perpétuelle (indépendante des circonstances et des contingences humaines, elle perdure même en cas de vacance du pouvoir). En France, «la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants et par la voie du référendum.» (Constitution, art.3).
               
            

            
            Pourtant, cette puissance de contrainte est légitimée par la fiction théorique du contrat social, qui explicite l’institution de l’État: tous les individus abdiquent leur liberté personnelle pour acquérir la sécurité que leur donne une liberté conventionnelle.

            
            2… en réalité soumise à une légitimation par les citoyens

            
            L’État est supposé créé par l’acte de volontés personnelles; inversement chaque individu par cet acte même s’érige en sujet de droit: il devient citoyen. Ainsi, c’est l’accord originaire, unanime, indéfectible de tous les hommes qui fonde l’État, dont la souveraineté peut être alors identifiée à la volonté générale: la force de l’État n’est autre que celle que, tous, nous lui avons déléguée pour assurer notre sécurité.

            
            Le terme contrat social

            
            Le terme contrat social désigne cette convention fondamentale par laquelle les individus instituent un pouvoir commun. Caractérisant la conception moderne de l’ordre politique en rupture avec l’ordre naturel, le contrat institue un pouvoir de droit qui soumet les membres du corps social en vertu de leur propre volonté. Il institue une autorité politique qui permet de dépasser l’état de conflictualité naturelle entre les êtres humains, qui assure la sécurité des personnes et des biens dans le cadre du droit. Le contrat social a connu trois formulations canoniques: celle de HOBBES qui écrit: «L’État est […] une personne dont les actes ont pour auteur, à la suite des conventions mutuelles passées entre eux-mêmes, chacun des membres d’une grande multitude, afin que celui qui est cette personne puisse utiliser la force et les moyens de tous comme il l’estimera convenir à leur paix et à leur défense commune.» (Léviathan, 1651, ch.17); celle de ROUSSEAU qui écrit: «Chacun de nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté générale; et nous recevons en corps chaque membre comme partie indivisible du tout.» (Du Contrat social, 1762, I, 6) ou encore: «Ce que l’homme perd par le contrat social, c’est sa liberté naturelle et un droit illimité à tout ce qui le tente et qu’il peut atteindre; ce qu’il gagne, c’est la liberté civile et la propriété de tout ce qu’il possède.» (ibid., I, 8); celle de LOCKE qui écrit: «Une société politique, où chacun des membres s’est dépouillé de son pouvoir naturel, et l’a remis entre les mains de la société, afin qu’elle en dispose dans toutes sortes de causes, qui n’empêchent point d’appeler toujours aux lois établies par elle. Par ce moyen, tout jugement des particuliers étant exclu, la société acquiert des droits de souveraineté; et certaines lois étant établies, et certains hommes autorisés par la communauté pour les faire exécuter, ils terminent tous les différends qui peuvent arriver entre les membres de cette société-là.» (Traité du gouvernement civil, 1690)
               
            

            
            Ainsi toute force n’est pas injuste: celle de l’État est justifiée. Max WEBER définit l’État comme «une communauté humaine qui, dans les limites d’un territoire déterminé, revendique avec succès pour son propre compte le monopole de la violence physique légitime» (Le Métier et la vocation de politique, 1919). L’État doit exercer sans hésitation ses prérogatives de puissance; mais pour être consacrées, elles doivent être perçues comme ressortissant du droit: elles procèdent de règles étrangères à la violence privée: impartialité, déontologie, contrôle. L’action de l’autorité publique suprême vise de la sorte à ne s’exercer que là où elle s’impose (pour assurer son objectif), à n’intervenir qu’autant qu’il est manifestement nécessaire (relativement à ses fins), dans le respect des personnes (conformément à sa nature): elle est soumise à un contrôle de proportionnalité.
            
            

            
            B.L’action de l’État n’est légitimée par la souveraineté que sous des conditions de domaine et d’ampleur juridiquement déterminées

            
            1. Un domaine d’intervention limité par construction…

            
            Si la souveraineté rend tous les membres du corps politique dépendants de l’État, son pouvoir s’exerce dans un domaine limité, celui de la sécurité. La puissance étatique est subordonnée au bien des citoyens. «Le salut du peuple est la loi suprême», dit la maxime du droit romain que ne cesse de répéter HOBBES. L’État, par sa force, fonde le citoyen dans ses droits, qu’il a pour mission de
               faire respecter et de respecter lui-même. KELSEN, après CARRÉ DE MALBERG, définit justement l’État comme fondé par le droit: la hiérarchie des normes assure le respect des lois fondamentales (notamment des droits de la personne, explicités dans les déclarations des droits) par toutes les composantes. Pourtant, le sentiment qu’il existe des solutions collectives, que les institutions publiques ne sont pas assez actives, conduit à la tentation d’un État fort, qui exerce pleinement sa puissance et puisse éventuellement s’exempter de conditions juridiques trop restrictives. En principe, la force de l’État ne saurait s’exercer à l’encontre de ses ressortissants.
            
            

            
            2. Qu’il ne convient ni d’étendre ni de réduire inconsidérément

            
            Au XXe siècle, les régimes totalitaires ont pourtant prétendu développer l’action de l’État dans un champ non circonscrit. «Tout dans l’État, rien hors de l’État, rien contre l’État,» proclame MUSSOLINI. L’État exerce alors une force aveugle, sans contrôle, qui n’a d’autre but qu’elle-même,
               prête à sacrifier massivement les citoyens déchus de tout véritable statut juridique.
               L’État, réduit à l’excès de sa force, s’expose aux sinistres contradictions totalitaires
               dont le mot de VALÉRY peut apparaître une prophétie. À l’inverse, le défaut des institutions publiques dans l’exercice de leurs prérogatives engage politiquement la responsabilité de l’État, défini par l’exercice de plein droit de fonctions comme la défense, la sécurité, la stabilité, voire la solidarité et la prospérité. À preuve, les États qui font défaut risquent d’y perdre leur statut; on parle ainsi en droit international de «quasi-États» pour désigner de telles défaillances. Ainsi l’action de l’État est juridiquement conditionnée a minima comme a maxima: la préservation efficace des droits des citoyens exige la mise en œuvre de forces strictement proportionnées, maîtrisées et contrôlées. Le maintien de ces conditions, à une époque où l’influence croissante de la société civile, la fluidité de l’information, la dérégulation et la mondialisation semblent affecter la puissance
               de l’État, peut nourrir chez les citoyens l’impression d’institutions défaillantes.
               
            

            
            Si les citoyens ne sauraient adresser leurs multiples demandes d’intervention à un
               État affaibli, il faut se demander quelles sont les nouvelles conditions d’efficacité
               de son action souveraine.
               
            

            
            II. La complexification des conditions d’accomplissement des missions de l’État est
                  moins le signe de son impuissance que du nécessaire renouvellement de ses modalités
                  d’action

            
            A.La situation plus complexe des institutions souveraines conduit à démultiplier leurs champs d’action

            
            1. Des fonctions démultipliées dans un contexte de fragilisation

            
            L’État apparaît placé dans des situations de plus en plus difficiles dans l’exercice
               de ses prérogatives. En France, la décentralisation a conduit à transférer aux collectivités
               territoriales certaines compétences. La construction européenne a procédé de transferts
               de souveraineté permis par la Constitution. La prolifération étatique, la multiplication
               des acteurs sur la scène internationale, la dérégulation semblent conduire à un affaiblissement
               de l’autorité de l’État moderne, au point que certains sont allés jusqu’à parler d’Un monde sans souveraineté (Bertrand BADIE, Fayard, 1999). Entre l’échelon local, infranational, facteur d’identification culturelle,
               et l’échelon mondial, avec lequel des réseaux sans frontière permettent une connexion
               aisée, l’État semble soumis à de plus en plus de concurrents. Il en est comme si l’État,
               selon le mot de Daniel BELL, apparaissait «trop grand pour les choses petites, trop petit pour les grandes choses». De surcroît, l’État voit ses fonctions s’étendre: Pierre ROSANVALLON distingue les figures du Léviathan démocratique, de l’instituteur du social, de la
               providence protectrice, du régulateur de l’économie (L’État en France de 1789 à nos jours, 1989). Ces figures résultent d’une stratification historique progressive depuis
               le XVIIIe siècle. Dans ses attributs économiques, MUSGRAVE distingue les fonctions d’allocation des ressources, de redistribution des richesses,
               de régulation conjoncturelle.
               
            

            
            2. Une demande accrue d’interventions

            
            Alors même que les marges de manœuvres stratégiques, économiques et sociales de l’État semblent se réduire, on assiste à une démultiplication des demandes d’intervention: l’État élargit son domaine d’activité. L’action des institutions publiques risque d’apparaître ainsi moins lisible, plus sporadique.
Total des dépenses publiques et de l’emploi public
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            Sources: http://www.ccomptes.fr/fr/CC/documents/RSFPE/Rapport-situation-perspectives-finances-publiques-230610.pdf; http://www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/NoteVeille96.pdf

            
            Quelques Chiffres (PLF initial 2010)

            
            Budget de l’État: ressources brutes, environ 360Mds€; dépenses, 285Mds€; prélèvements, dégrèvements, 200Mds€; ressources nettes, 160Mds€; dépenses de personnel, 117Mds€; PIB, presque 2700Mds€ (2009); prélèvements obligatoires, presque 850Mds€ (2008); taux de prélèvements obligatoires, 43,5%; dette publique, environ 1250Mds€.

            
            Principales missions: Enseignement scolaire, 61Mds€; engagements financiers de l’État, 44Mds€; défense, 37Mds€; recherche et enseignement supérieur, 25Mds€.

            
            La France se caractérise par un État relativement interventionniste. Un quart des
               emplois relève du secteur public, qui prend en charge des coûts de fonctionnement
               ou d’investissement que l’initiative privée n’est pas en mesure d’assumer. Le soutien
               à la croissance, au moyen de politiques théoriquement contracycliques, a été durable
               ces dernières décennies, faisant de la dette publique un problème d’équité intergénérationnelle.
               
            

            
            Pourtant, la puissance de l’État semble toujours aussi importante aux citoyens. Prêteur
               en dernier ressort, garant de la sécurité, de la protection civile, de l’application
               du droit, des conditions de la concurrence, de la conservation du patrimoine, de la
               sauvegarde de l’environnement, son action semble de plus en plus nécessaire à l’ensemble
               des concitoyens. À l’ère du principe de subsidiarité (inscrit dans le Traité sur l’Union Européenne – Maastricht, 1992 – ainsi que dans la loi d’orientation du 6février 1992 sur l’Administration territoriale de la République) qui réserve à l’administration centrale un rôle de pilotage des politiques opérationnelles conduites à l’échelon déconcentré, l’État est de plus en plus souvent invoqué comme principe de régulation nécessaire. Si bien qu’il paraît requis d’abandonner toute appréciation
               quantitative sur l’action de l’État. La tâche des administrations nationales est bien
               plutôt d’impulsion, de régulation, de coordination.
               
            

            
            B.L’action étatique doit être redéfinie modestement comme gouvernance opérationnelle

            
            1. L’intervention de l’État redéfinie de façon modeste et opératoire

            
            Il n’importe pas, en effet, de savoir si l’État agit plus, ou moins, s’il est plus
               ou moins puissant qu’auparavant. Car avant tout, nos institutions souveraines doivent
               redéfinir leur modalité d’action. Plutôt que renoncer à l’idée de souveraineté, Zaki
               LAÏDI propose de concevoir la souveraineté comme opérationnelle (La grande perturbation, 2004): cela suppose de ne plus la considérer comme un principe intangible, mais comme un ensemble de dispositions contextualisées. Elle n’est plus attachée strictement au territoire, mais ouverte, dans le sens d’un partage concurrentiel. Finalement, «l’État le plus souverain n’est plus celui qui surplombe les autres, mais celui qui s’irrigue le plus intensément de ce qui est extérieur à son propre espace». La mondialisation ne conduit qu’à une déterritorialisation partielle, qui n’empêche
               pas les États de rester les acteurs majeurs de la scène internationale. D’ailleurs
               l’État, même centralisé, ne peut plus aujourd’hui être conçu comme foyer unique d’impulsion,
               d’organisation et de contrôle des politiques menées. Michel CROZIER a, depuis plus de vingt ans, invité les responsables politiques et administratifs
               à adopter une attitude de modération qui délaisse les grands élans idéologiques sacralisant
               la vie collective au profit d’une attitude de facilitation et de coordination (État modeste, État moderne, 1987, rééd. 1997): «Seul un État modeste peut vraiment se révéler actif, car il est seul en mesure d’écouter la société, de comprendre les citoyens, et donc de les servir en les aidant à réaliser eux-mêmes leurs objectifs.»
            
            

            
            2. De façon à devenir le parangon de la gouvernance

            
            L’État n’est plus seul initiateur, encore moins planificateur, mais bien régulateur et coopérateur: il s’agit d’encadrer sans les entraver les actions de citoyens responsables, actifs et créatifs. Cette redéfinition des conditions d’action des institutions conduit à décrire leur procédé d’intervention en termes de gouvernance: ne s’identifiant pas à une entité, se diffusant par des processus négociés, ramifiés, fluides, celle-ci entend appliquer aux structures sociales le paradigme d’un jeu dont les règles aient la plus grande flexibilité concevable. Conduisant à cantonner l’État à un rôle fondamental de définition des normes et de contrôle de leur application, elle recourt volontiers à des autorités indépendantes: agences de notation, organisations internationales, autorités administratives indépendantes.
La gouvernance

            
            Dans l’horizon d’un monde unifié par des échanges généralisés, la gouvernance désigne tant, pour les pouvoirs, l’effort d’adaptation et de flexibilité du pilotage, pour les individus, une meilleure participation, une ample démocratisation, que, pour l’amélioration de leurs relations, une transparence de l’information et une éthique partagée. La notion a pour condition un monde unifié, qui se considère comme riche, tempéré sinon pacifié, dans lequel les conflits sont appréhendés selon des procédures à titre de différends. La gouvernance s’oppose, en première approche, au gouvernement classique: instance supérieure, en charge de l’intérêt public, qui procède verticalement par hiérarchisation et réglementation pour assurer ses tâches fondamentales. À l’inverse, procédant de normes supposées acceptées et partagées, la gouvernance entend fluidifier les relations au sein d’un réseau, même si elle tend à complexifier des procédures démocratisées.

            
            «La gouvernance s’inscrit dans cette quête permanente de meilleurs systèmes de gestion des hommes et des ressources. Pour la gouvernance, la décision, au lieu d’être la propriété et le pouvoir de quelqu’un (individu ou groupe), doit résulter d’une négociation permanente entre les acteurs sociaux, constitués en partenaires d’un vaste jeu, le terrain de jeu pouvant être une entreprise, un État, une organisation, un problème à résoudre.»

            
            MOREAU-DEFARGES Philippe, La Gouvernance, Paris, PUF, 2008, p.7
            
            

            
            Ainsi, si l’État doit rester investi d’une autorité qui est traditionnellement restée attachée à la puissance qu’il manifestait sous l’Ancien Régime ou dans le concert des nations, celle-ci ne saurait plus être conçue comme absolue ni comme exclusive. D’abord, le pouvoir de l’État, s’il peut être quantifié en termes de force, a toujours été conçu comme limité par le droit. Les institutions souveraines doivent exercer effectivement leurs missions régaliennes, dans le respect des libertés fondamentales énoncées par les principes de la déclaration des droits. Ensuite, si l’action de l’État est rendue moins lisible par la dérégulation économique, par la mondialisation, par la concurrence d’autres acteurs (multinationales, ONG, organisations terroristes), elle n’en reste pas moins essentielle à la vie de nos sociétés. Elle doit seulement être redéfinie: non plus souveraine absolument mais relativement, non plus directive mais coopérative, non plus dirigiste mais régulatrice, non plus coercitive mais coordinatrice. Devenue modeste, l’autorité politique suprême n’en abandonne pas pour autant ses missions régaliennes, en particulier le maintien de la sécurité des citoyens. Elle n’en perd pas non plus sa capacité d’action, qu’elle met en œuvre à travers des processus de consultation, de concertation, de contractualisation et de contrôle impartial. Le lien profond des citoyens à leur État est appelé à changer de nature: non plus attaché aux symboles de la puissance, mais aux valeurs du droit, dans un esprit qu’on peut qualifier de patriotisme juridique. Les citoyens doivent se reconnaître désormais non pas dans des institutions dont la force risque de les opprimer, mais dans des normes dont la grandeur peut les servir et libérer leurs potentialités.
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            Servir et commander

            
            Conseils méthodologiques

            
            Le sujet ici proposé reprend une thématique récurrente en culture générale et est classique dans sa formulation: binaire, il met en relation deux notions a priori diamétralement opposées. L’enjeu est donc de dépasser cette opposition pour identifier
                  ce qui les relie, et la complexité de la relation entre les deux. Au-delà des questions
                  d’unité, de compatibilité ou de contradiction entre ces deux notions, se pose celle
                  de leur éventuelle identité. Servir et commander seraient alors les deux visages d’un
                  même exercice du pouvoir, quand l’un ne serait pas le paravent de l’autre, le chef
                  justifiant son autorité par la volonté de servir un intérêt commun que lui seul serait
                  à même de définir. Il faut donc envisager toutes les éventualités de la combinaison
                  des deux termes, identifier les risques de dérives, et s’interroger sur la valorisation
                  des notions de service et de commandement. Il convient également, sur un sujet de
                  ce type, de convoquer tout le spectre des connaissances sur la dialectique classique
                  du commandement et de l’obéissance, d’ARISTOTE à HEGEL, en passant par l’incontournable Discours de la servitude volontaire de LA BOÉTIE, dont le titre, comme le contenu, inspire maints sujets de culture générale sur ce
                  thème. En l’occurrence, on distinguera le service de la servitude, pour montrer comment
                  service de l’intérêt général et exercice de la souveraineté populaire sont consubstantiels
                  en démocratie.

            
            Si les relations entre maître et esclave ont été pensées sous la forme d’une dialectique, c’est qu’il existe une opposition structurante entre le commandement et l’obéissance, entre servir et commander. Pourtant, l’étymologie invite à rapprocher ces deux verbes: commandare signifie confier, recommander, rappelant ainsi que le pouvoir est confié, sans appartenir
               en propre à celui qui commande. À l’inverse, si l’action de servir est initialement assez péjorative (le latin servire renvoie à l’état d’esclavage, «être esclave»), le terme comporte également une dimension méliorative: le service semble ainsi constituer le cœur de notre société, 70% des emplois consistant en des métiers de service (notamment l’exercice d’une fonction publique). Plus encore, dans une société démocratique où tous les citoyens sont égaux, chacun d’entre eux détient une part du commandement tout en acceptant de s’y soumettre. Désormais, c’est le commandement qui constitue une forme de service, de dévouement pour la collectivité: l’élu comme l’agent public sont au service du peuple, qui se définit par sa souveraineté, c’est-à-dire par l’exercice du pouvoir effectif. Servir et commander seraient ainsi les deux faces indissociables d’un même rapport à la puissance publique… tant et si bien que l’on peut se demander si une telle valorisation du service ne risque pas, in fine, de justifier l’exercice du pouvoir, l’instinct de domination prenant l’aspect du sacrifice de soi. Dès lors, dans quelle mesure peut-on être au service de la collectivité sans lui être asservi ou, en d’autres termes, comment exercer le commandement en demeurant exclusivement au service du peuple souverain?
            
            

            
            I. Si le commandement et le service sont a priori opposés et inscrits dans une relation
                  fondamentalement hiérarchique, cette distinction est fragile et en partie disqualifiée
                  dans nos sociétés démocratiques fondées sur l’égalité et l’individualisme

            
            A. Servir et commander sont deux comportements a priori contraires, mais parfois réversibles

            
            1. Servir et commander, les deux perspectives d’une même relation d’obéissance

            
            Le pouvoir s’exerce dans une relation d’autorité traditionnellement conçue comme pyramidale et irréversible. Historiquement, cette structure pyramidale est la clé de la solidité des régimes autoritaires: alors que celui qui exerce le commandement au sommet de cette hiérarchie n’est soumis à aucun contrôle du même type, l’obéissance des serviteurs se transmet au contraire de proche en proche, l’obéissance des individus, à chaque niveau, étant justifiée à la fois par l’exercice d’un pouvoir sur ceux qui les servent et par l’espoir de s’élever dans la hiérarchie. L’obéissance et le service deviennent, dans un tel système, la voie de la conquête du pouvoir, seul le pouvoir suprême étant difficilement amovible, comme l’a analysé LA BOÉTIE dans un célèbre passage du Discours de la servitude volontaire. C’est d’ailleurs sur cette conception que reposait l’ensemble du système féodal,
               fondé sur la relation entre le suzerain et ses vassaux, et sur l’octroi de pouvoirs
               locaux en récompense d’une obéissance plus ou moins servile.
               
            

            
            LA BOÉTIE, Discours de la servitude volontaire, 1574
               
            

            
            «J’en arrive maintenant à un point qui est, selon moi, le ressort et le secret de la domination, le soutien et le fondement de toute tyrannie. Celui qui penserait que les hallebardes, les gardes et le guet garantissent les tyrans, se tromperait fort. Ils s’en servent, je crois, par forme et pour épouvantail, plus qu’ils ne s’y fient. Les archers barrent l’entrée des palais aux malhabiles qui n’ont aucun moyen de nuire, non aux audacieux bien armés. On voit aisément que, parmi les empereurs romains, moins nombreux sont ceux qui échappèrent au danger grâce au secours de leurs archers qu’il n’y en eut de tués par ces archers mêmes. Ce ne sont pas les bandes de gens à cheval, les compagnies de fantassins, ce ne sont pas les armes qui défendent un tyran, mais toujours (on aura peine à le croire d’abord, quoique ce soit l’exacte vérité) quatre ou cinq hommes qui le soutiennent et qui lui soumettent tout le pays. Il en a toujours été ainsi: cinq ou six ont eu l’oreille du tyran et s’en sont approchés d’eux-mêmes, ou bien ils ont été appelés par lui pour être les complices de ses cruautés, les compagnons de ses plaisirs, les maquereaux de ses voluptés et les bénéficiaires de ses rapines. Ces six dressent si bien leur chef qu’il en devient méchant envers la société, non seulement de sa propre méchanceté mais encore des leurs. Ces six en ont sous eux six cents, qu’ils corrompent autant qu’ils ont corrompu le tyran. Ces six cents en tiennent sous leur dépendance six mille, qu’ils élèvent en dignité. Ils leur font donner le gouvernement des provinces ou le maniement des deniers afin de les tenir par leur avidité ou par leur cruauté, afin qu’ils les exercent à point nommé et fassent d’ailleurs tant de mal qu’ils ne puissent se maintenir que sous leur ombre, qu’ils ne puissent s’exempter des lois et des peines que grâce à leur protection. Grande est la série de ceux qui les suivent. Et qui voudra en dévider le fil verra que, non pas six mille, mais cent mille et des millions tiennent au tyran par cette chaîne ininterrompue qui les soude et les attache à lui, comme Homère le fait dire à Jupiter qui se targue, en tirant une telle chaîne, d’amener à lui tous les dieux.De là venait l’accroissement du pouvoir du sénat sous Jules César, l’établissement de nouvelles fonctions, non certes pour réorganiser la justice, mais pour donner de nouveaux soutiens à la tyrannie. En somme, par les gains et les faveurs qu’on reçoit des tyrans, on en arrive à ce point qu’ils se trouvent presqu’aussi nombreux ceux auxquels la tyrannie profite, que ceux auxquels la liberté plairait.»
            
            

            
            Source: http://fr.wikisource.org/wiki/discours_de_la_servitude_volontaire (adaptation en français moderne)

            
            2. Une perspective réversible

            
            Une telle structure des relations sociales est cependant réversible, et ce renversement est souvent au cœur des révolutions qui ont marqué l’histoire des sociétés et régimes politiques. La relation entre commandement et servitude est ainsi caractérisée par des renversements successifs. Sur un plan spirituel, on peut songer à l’attitude de Jésus vis-à-vis de ses disciples, qui de maître, se fait serviteur à l’occasion de ce qui est resté célèbre sous le nom de «lavement des pieds». Sur un plan politique et social, c’est ce renversement qu’analyse HEGEL dans sa fameuse dialectique du maître et de l’esclave, l’esclave découvrant progressivement qu’il est supérieur au maître, le maître finissant petit à petit par perdre son commandement. Le même phénomène se retrouve dans les révolutions, et notamment la Révolution française, dont le nom même implique un renversement à 180 degrés de l’ordre établi, le serviteur d’hier étant le maître d’aujourd’hui, la relation d’autorité étant temporairement dissoute dans la généralisation de l’appellation «Citoyen!». Le personnage de Figaro de BEAUMARCHAIS, «maître ici, valet là, selon qu’il plaît à la fortune!», constitue la préfiguration de cette réversibilité lourde de conséquences, lorsqu’il pose le cinglant: «Aux vertus qu’on exige dans un domestique, Votre Excellence connaît-elle beaucoup de maîtres qui fussent dignes d’être valets?»
            
            

            
            BEAUMARCHAIS, Le Mariage de Figaro, 1784, ActeV, ScèneIII

            
            Dans ce monologue, Figaro déplore que le Comte Almaviva veuille obtenir les faveurs de sa fiancée en vertu de son privilège de seigneur:

            
            «Non, Monsieur le Comte, vous ne l’aurez pas… vous ne l’aurez pas. Parce que vous êtes un grand seigneur, vous vous croyez un grand génie! Noblesse, fortune, un rang, vos places; tout cela rend si fier! Qu’avez-vous fait pour tant de biens! Vous vous êtes donné la peine de naître, et rien de plus. Du reste, homme assez ordinaire! Tandis que moi, morbleu! Perdu dans la foule obscure, il m’a fallu déployer plus de science et de calculs pour subsister seulement, qu’on n’en a mis depuis cent ans à gouverner toutes les Espagnes; et vous voulez jouter. […] Que je voudrais bien tenir un de ces puissants de quatre jours, si légers sur le mal qu’ils ordonnent, quand une bonne disgrâce a cuvé son orgueil! Je lui dirais… que les sottises imprimées n’ont d’importance, qu’aux lieux où l’on en gêne le cours; que sans liberté de blâmer, il n’est point d’éloge flatteur; et qu’il n’y a que les petits hommes, qui redoutent les petits écrits.»
            
            

            
            Pourtant, cette distinction fondatrice ne semble plus, à tout le moins, se poser dans
               les mêmes termes dans nos sociétés contemporaines à la fois démocratiques et individualistes.
               
            

            
            B. Au-delà de cette relation ambivalente, la dichotomie entre le service et le commandement
               semble avoir perdu une grande partie de sa pertinence dans nos sociétés à la fois
               individualistes et égalitaristes
               
            

            
            1. Servir et commander: quelle pertinence dans une société de citoyens égaux?

            
            Le propre de la démocratie est de sortir les citoyens de l’état de servitude dans lequel le régime monarchique ou aristocratique les maintenait (cf. le statut des serfs au Moyen Âge). Dans son discours du 21novembre1893, JAURÈS proclamaitainsi: «Par le suffrage universel, par la souveraineté nationale qui trouve son expression
               définitive et logique dans laRépublique, vous avez fait de tous les citoyens, y compris les salariés, une assemblée
               de rois.» Dans ce contexte, la dichotomie entre service et commandement semble très largement devenir caduque, dès lors que les deux se confondent dans le citoyen, qui est à la fois – c’est le propre de la démocratie – législateur et légiféré, gouvernant et gouverné. Ce phénomène est en outre renforcé par la sécularisation progressive des sociétés modernes: «le désenchantement du monde», analysé par Marcel GAUCHET dans son ouvrage du même nom, est marqué par la fin de la transcendance qui avait
               justifié la monarchie de droit divin, puis, dans sa version profane, avait participé
               de la sacralisation du pouvoir républicain. Il n’y aurait ainsi plus de sacralisation
               du commandement, et la distinction entre servir et commander aurait ainsi perdu de
               sa portée dans le cadre de l’État moderne.
               
            

            
            2. Une relation déséquilibrée: la valorisation du service désintéressé, elle-même partiellement remise en question

            
            La notion de service demeure bien au cœur du projet républicain, mais ne s’inscrit
               plus dans une relation bilatérale avec un commandement. En lieu et place de la servitude
               à l’égard d’un maître, la République valorise le service de l’intérêt général ou de
               la communauté des citoyens, c’est-à-dire un service du bien commun librement choisi,
               donc déconnecté de l’idée de servitude. Cette dimension méliorative du service est
               à la fois au cœur de la démarche des hommes politiques – qui travaillent au service de la nation – et des agents publics. C’est ainsi que le service public constitue l’une des pierres angulaires du droit public français. Pourtant, cette conception elle-même semble remise en cause: les modes traditionnels de définition de l’intérêt général évoluent au profit de procédures de consultation ou de participation des citoyens. La notion même de service public apparaît comme évolutive – notamment sous l’influence du droit communautaire –, concurrencée – les services sont désormais omniprésents, le secteur tertiaire représentant plus des deux tiers de l’économie – et plus diversifiée, comme en témoigne la grande variété des modalités d’organisation du service.
            
            

            
            

            
            Ainsi, alors que la relation entre service et commandement fut longtemps structurante
               et représentative d’un certain ordre social, les sociétés modernes, démocratiques
               et individualistes, rendent en grande partie caduque cette opposition et valorisent
               le service de l’intérêt général, déconnecté de toute idée de servitude. Une telle
               valorisation ne va cependant pas sans risques, qui invitent à redéfinir les relations
               entre commandement et obéissance et à restaurer la confiance dans le service du bien
               commun.
               
            

            
            II. Le service d’autrui, s’il a pu être détourné pour asseoir une domination de fait,
                  reste au cœur des engagements de l’individu, notamment au profit de la puissance publique,
                  et peut donc être valorisé face à l’individualisme contemporain

            
            A. Les risques du détournement du service au bénéfice d’une domination de fait invitent
               à une certaine prudence dans la valorisation tant du service que du commandement
               
            

            
            1. Servir, le meilleur moyen de commander?

            
            La valorisation du service et du don de soi peut, paradoxalement, constituer un instrument
               au service de la volonté de puissance et de domination. C’est ce que résume la célèbre
               maxime de Jean GIRAUDOUX dans Siegfried et le Limousin (1922): «Servir! C’est la devise de ceux qui aiment commander.» L’affirmation d’un dévouement personnel absolu ne serait alors rien d’autre qu’un moyen de s’arroger le pouvoir en lui donnant l’apparence du service. L’engagement au service de la collectivité serait donc le fruit d’une volonté de domination, quand il ne serait pas un moyen pour conquérir le pouvoir ou le conserver. Ce phénomène, qui n’est pas en soi négatif, est d’ailleurs diffus: le parangon économique du cadre dynamique des années 1980 est à cet égard symptomatique de la valorisation d’une disponibilité professionnelle absolue au service de l’entreprise, qui ouvre ensuite la voie aux postes de responsabilités, donc d’autorité.
            
            

            
            2. Le service, justification dangereuse de la servitude dans les régimes autoritaires

            
            La valorisation du service, au sens de servitude, – et plus généralement, du fait
               de se rendre service – justifie le maintien d’une structure pyramidale. C’est parce
               qu’il est au service de la collectivité et du tyran que l’individu se doit de respecter les ordres de ce dernier, sans pouvoir s’en éloigner. Là où le service implique la loyauté, la servitude impose une fidélité absolue à la personne du tyran. Ce type de phénomène a pu être observé dans les systèmes totalitaires, et notamment dans le système stalinien, où l’autocritique pratiquée par les membres du parti tombés en disgrâce constituait l’aboutissement ultime d’une conception du service qui confondait disponibilité et servitude; dévouement et soumission. Au-delà de cette dérive propre au totalitarisme, la soumission peut aussi aller de pair avec le clientélisme, tout acte de servitude ou de complaisance étant susceptible de procurer un gain à celui qui s’y prête.
            
            

            
            La permanence irréductible, bien qu’atténuée, d’une relation entre commandement et
               obéissance dans les démocraties contemporaines implique donc d’éviter ces deux écueils.
               
            

            
            B. La notion de service, notamment de l’intérêt général, conserve toute sa pertinence,
               et s’articule avec le commandement exercé 
par le peuple souverain
               
            

            
            1. Le service de la patrie, corollaire de la souveraineté populaire

            
            Si nos sociétés modernes semblent sorties d’une relation binaire, et éventuellement
               conflictuelle, entre le service et le commandement, et si elles ont mis fin à la servitude,
               la démocratie implique néanmoins que tout citoyen, ne serait-ce que par sa participation
               à la vie politique commune, concoure au service de son pays. THUCYDIDE évoquait déjà cette force de la démocratie, dont le but est l’utilité du plus grand
               nombre et qui, par suite, impose que le plus grand nombre serve le bien commun. Cette
               disponibilité du citoyen n’est pas ici conçue, ni a fortiori vécue, dans une logique de subordination, ou de contrepartie à un commandement personnel,
               mais comme un élément constitutif de la souveraineté populaire. C’est d’ailleurs ce
               qui a historiquement justifié le service militaire obligatoire pour tous les hommes
               d’une classe d’âge, avant la professionnalisation progressive des armées des pays
               démocratiques pour des raisons tenant notamment à l’évolution des métiers militaires
               (décidée en 1995 en France).
               
            

            
            THUCYDIDE, La Guerre du Péloponnèse
               
            

            
            «Notre constitution politique n’a rien à envier aux lois qui régissent nos voisins; loin d’imiter les autres, nous donnons l’exemple à suivre. Du fait que l’État, chez nous, est administré dans l’intérêt de la masse et non d’une minorité, notre régime a pris le nom de démocratie. En ce qui concerne les différends particuliers, l’égalité est assurée à tous par les lois; mais en ce qui concerne la participation à la vie publique, chacun obtient la considération en raison de son mérite, et la classe à laquelle il appartient importe moins que sa valeur personnelle; enfin nul n’est gêné par la pauvreté et par l’obscurité de sa condition sociale, s’il peut rendre des services à la cité.»

            
            «Oraison funèbre prononcée par Périclès», Livre II, chap. 37, Trad. Jean Voilquin, G.F. 1966, t. I
2. Le service de l’intérêt général constitue une exigence fondamentale dans nos démocraties,
               et doit donc être valorisé, de même qu’une conception élargie de la notion de service
               
            

            
            L’engagement au service de l’État, notamment pour les agents publics, n’a pas de sens sans sa boussole: le service de l’intérêt général. Mais ce service n’est pas synonyme de servitude: si le fonctionnaire est astreint aux devoirs de réserve et de neutralité, il n’en jouit pas moins d’une réelle liberté, et a même, en France, un devoir de désobéissance lorsque l’ordre qui lui est donné est «manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public». Le service de l’intérêt général peut ainsi donner du sens à l’engagement individuel, qu’il soit professionnel ou associatif. La fonction publique constitue d’ailleurs, à cet égard et historiquement, un important facteur d’intégration en France: parce que le service de l’intérêt général fait de l’individu un citoyen engagé, parce que le service du pays est le corollaire de la souveraineté populaire, il devient un élément puissant d’unification de la communauté politique. Dans le même temps, le service de l’État implique nécessairement de prévenir une confusion entre service public et intérêts privés. C’est l’une des justifications théoriques des fonctions publiques de carrière et des mécanismes d’avancement à l’ancienneté.

            
            Enfin, la valorisation du service dans nos sociétés contemporaines ne se limite pas au service de l’intérêt général: loin de la servitude à laquelle peut renvoyer le commandement, le service comprend également, par nature, une dimension altruiste: servir, c’est d’abord rendre service à autrui, indépendamment de toute relation de pouvoir. Le développement des services à la personne comme composante à part entière de l’économie[1], et sa valorisation par les pouvoirs publics, révèlent le besoin de nos sociétés
               modernes de recréer des liens, notamment intergénérationnels, fondés sur l’altruisme
               et non sur une relation d’autorité ou de hiérarchie.
               
            

            
            

            
            Ainsi, alors que tout oppose les actions consistant à servir et à commander, et que le service a longtemps été réduit à la servitude, corollaire d’un commandement conçu de manière autoritaire, les démocraties contemporaines, marquées du sceau de l’individualisme, renouvellent profondément cette relation. La souveraineté populaire implique en effet à la fois une identité du gouvernant et du gouverné, c’est-à-dire, fût-ce pour partie, du commandement et de l’obéissance, et un affaiblissement progressif de cette dichotomie. Plus encore, le service, qu’il soit de l’intérêt général ou, plus généralement, d’autrui, semble redevenir une valeur commune: face au vieillissement de la population, les métiers de services à la personne ouvrent de nouvelles perspectives pour servir la société, dans une relation cette fois dénuée de tout lien avec l’exercice d’un pouvoir.

            
            
               
               
                  
                  [1]. Qui représentaient 2,7 % du PIB au Royaume-Uni en 2007 selon l’Office des statistiques
                     nationales (ONS).
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            Y a-t-il encore desgrands hommes?

            
            Conseils méthodologiques

            
            Ce sujet, donné au concours 2005 de l’ENA, se rattache à la thématique classique de
                  la place des grandes figures charismatiques dans l’histoire de l’humanité. Il renvoie
                  évidemment à la célèbre distinction faite par Max WEBER dans Le savant et le politique, entre les trois modes de légitimation du pouvoir: le pouvoir traditionnel, le pouvoir charismatique et le pouvoir légal-rationnel. Dans le premier cas, la légitimité du pouvoir tient à son inscription dans une continuité historique coutumière. Dans le deuxième, le pouvoir tient au charisme de celui qui l’exerce, c’est-à-dire à sa capacité à susciter une adhésion spontanée et personnelle de la société. Enfin, le troisième type de pouvoir caractérise le pouvoir étatique, dont l’exercice est confié aux représentants de la société en raison de leurs compétences. Le principal enjeu pour le candidat est donc de s’interroger sur la place – historique ou actuelle – des grands hommes dans un système légal rationnel comme celui des États de droit contemporains, entre réminiscence, circonstances et importance de la structuration des attentes collectives autour de personnalités représentatives. Derrière la question «y a-t-il?» est donc posée la double question de la nécessité et de la possibilité d’avoir encore des grands hommes dans les sociétés contemporaines. La perspective ici envisagée est celle d’un renouvellement du rapport de la collectivité à ses grandes figures.

            
            Dans Les chênes qu’on abat… (1971), André MALRAUX analyse la destinée du général de Gaulle dans son siècle: il en fait «la métamorphose d’une biographie en destin légendaire». Pourtant, cet hommage à un grand homme pour lequel il entretenait une fascination réelle intervient dans un ouvrage dont le titre exprime l’inéluctable affaissement, dans la mémoire collective, des figures tutélaires.
            
            

            
            La mémoire d’une nation – et, au-delà, de l’humanité – s’articule en effet autour
               de figures exceptionnelles, élevées au rang de grands hommes, c’est-à-dire d’hommes
               qui ont marqué l’histoire de la communauté politique et sociale à laquelle ils ont
               appartenu, et ont quasiment fait l’objet d’un culte collectif, au point d’incarner
               des valeurs à la fois fédératrices et transcendantes. Notre histoire pourrait ainsi
               se lire comme un catalogue de ces grandes figures, plus ou moins formalisées et valorisées
               selon les époques, de Roland, loué par les chansons de gestes, à DE GAULLE et ses Mémoiresde guerre et d’espoir, en passant par les vies de Saint-Louis ou de Jeanne d’Arc, ou encore la «légende dorée» de l’épopée napoléonienne dans la première moitié du XIXesiècle.
            
            
Toutefois, ces personnages, incarnations du dépassement de soi au point d’être confondus
               avec leur cause, semblent désormais confrontés à une double remise en question dans
               nos sociétés contemporaines, marquées par l’égalitarisme, l’individualisme et l’abolition
               apparente des distances entre gouvernants et gouvernés. Les critères objectifs d’identification
               des grands hommes tendent en effet à remettre en cause la réalité même de ces destinées
               individuelles exceptionnelles, tandis que leur fonction d’incarnation des valeurs
               collectives semble en voie d’affaiblissement. Il est dès lors légitime de s’interroger
               sur la possibilité d’existence et de reconnaissance des grands hommes, dans un système
               politique légal-rationnel (WEBER): dans quelle mesure nos sociétés démocratiques permettent-elles encore l’émergence de telles figures, mais aussi leur transfiguration au rang de mythes fédérateurs de la communauté politique?
            
            

            
            I. Éléments essentiels de la mémoire collective, les grands hommes semblent aujourd’hui
                  contestés dans leur réalité comme dans leurs critères de définition

            
            A. Les grands hommes sont des figures fondatrices de l’identité collective, à la fois
               comme idéaux individuels et comme catalyseurs de la continuité historique des nations
               modernes
               
            

            
            1. Les grands hommes, en incarnant et en cristallisant les valeurs d’une société,
               lui donnent historiquement un visage et une continuité historique
               
            

            
            La plupart des collectivités organisées cultivent un imaginaire historique, une mémoire
               collective structurée autour d’un catalogue de figures émotionnelles et légendaires
               partagé par tous les membres de la collectivité. Ces grands hommes, que des qualités
               exceptionnelles distinguent du reste de la collectivité, incarnent ainsi la permanence
               de valeurs structurantes de l’identité de la communauté des citoyens, et sont généralement
               liés aux pages de gloire et de prospérité d’un pays. Ces hommes illustres peuvent
               faire l’objet d’un véritable culte, parfois de leur vivant, plus 
généralement après leur mort, qui a pour effet de les transfigurer dans l’imaginaire
               collectif. L’antiquité grecque, puis romaine, est ainsi marquée par ces personnalités
               qui incarnent le dépassement de soi (la description de PÉRICLÈS, et de l’admiration qu’il suscite parmi les Athéniens, par THUCYDIDE dans sa Guerre du Péloponnèse,
en est un exemple). Dès lors, ils intègrent cette histoire collective dont les 
tournants leur sont imputés, comme dans la Vie des hommes illustres de PLUTARQUE, condensé d’une histoire collective contée à travers le prisme de ses figures les
               plus marquantes.
               
            

            
            2. Mais c’est à la République, en France, que l’on doit la figure du «grand homme» qui, d’exemple individuel, devient l’objet d’une sacralisation laïque destinée à rejoindre le Panthéon fédérateur de la mémoire collective

            
            C’est en effet la République qui instaure véritablement le culte des grands hommes,
               avec, notamment, la transformation d’une ancienne église en Panthéon, sur la plus
               haute colline de Paris (la montagne Sainte-Geneviève), qui inscrit le culte républicain dans une perspective sacralisatrice mais profane. Ce faisant, la République établit un lien consubstantiel entre la patrie et les êtres d’exception qu’elle engendre, résumé par la devise du Panthéon: «Aux grands hommes, la patrie reconnaissante». Tous les éléments sont réunis pour ce culte profane: la transcendance individuelle, la communion collective autour des valeurs que ces figures incarnent, et enfin, la reconnaissance, qui crée un lien ascendant entre les deux.
            
            

            
            Le grand homme devient alors le représentant, voire l’incarnation des valeurs collectives, c’est-à-dire une figure emblématique et symbolique qui ne s’appartient plus. Il fait l’objet d’une forte reconnaissance politique, révélatrice de valeurs, à la fois symptomatique d’une époque et d’une conception plus éternelle: que l’on songe à l’inhumation au Panthéon, dès la Révolution, de VOLTAIRE, puis, sous la Troisième République, de Victor HUGO, en 1885, dans un extraordinaire moment de communion populaire qui rassemble alors
               deux millions de personnes.
               
            

            
            L’histoire du Panthéon: du lieu de culte au lieu de mémoire

            
            Le bâtiment, construit à partir de 1758 et achevé durant la Révolution, est destiné
               à devenir l’église Sainte-Geneviève et à abriter la châsse des reliques de la patronne
               de Paris. Dès son origine, il avait donc une vocation politique d’hommage à celle
               qui, selon la légende, avait sauvé la capitale de l’invasion barbare.
               
            

            
            En 1791, l’Assemblée nationale décide de faire de ce monument (baptisé Panthéon en mémoire de ses homologues grecs et romains) un lieu d’hommage aux grands hommes, de telle sorte «que le temple de la religion devienne le temple de la patrie, que la tombe d’un grand homme devienne l’autel de la liberté» (Emmanuel de PASTORET). Les inhumations sont à l’image de cette période troublée: MIRABEAU y est enterré en grande gloire en 1791, mais ses restes sont rapidement transférés
               dans un cimetière parisien, après qu’on a découvert une correspondance avec le roi.
               Sont également inhumés, pendant la période révolutionnaire, les philosophes ROUSSEAU et VOLTAIRE, ou encore MARAT (qui sera également transféré au bout de quelques mois) et LEPELETIER DE SAINT-FARGEAU (député de la noblesse qui a pourtant voté la mort de Louis XVI).
               
            

            
            Durant le XIXesiècle, l’histoire du Panthéon suit celle de la France: le bâtiment redevient lieu de culte en 1806, bien qu’utilisé par Napoléon comme tombeau pour les serviteurs de l’Empire. Il faut attendre la monarchie de Juillet pour qu’en 1830 le lieu reprenne sa fonction de panthéon. La IIeRépublique en fait un «temple de l’humanité», tandis que, sous le Second Empire, l’édifice redevient une église. Depuis 1885 et l’entrée triomphale de la dépouille de Victor HUGO au Panthéon, le bâtiment est resté un lieu d’inhumation pour les grands hommes de la République. Soixante-treize grandes figures de l’histoire de France y sont ainsi inhumées, et plus de 1000 noms y sont inscrits.
            
            

            
            3. Ce culte républicain révèle les éléments constitutifs du grand homme

            
            Défini et honoré par les institutions républicaines, le grand homme apparaît ainsi comme le produit de trois éléments concomitants:

            
            
               	une destinée individuelle, politique, scientifique, militaire ou artistique, révélatrice d’un parcours à la fois singulier et hors normes;
               
               

               	des circonstances historiques particulières, qui révèlent à la collectivité les qualités de l’homme providentiel (cf., par exemple, le rôle de la Seconde Guerre mondiale et, partant, de l’appel du 18juin, dans l’ascension du général DE GAULLE);
               
               

               	un attachement émotionnel de la collectivité à ce destin singulier, qui trouve à s’exprimer
                  dans de rares moments de communion collective, qui ont pour effet de transfigurer
                  l’être d’exception en grand homme (pour reprendre l’exemple de Charles DE GAULLE, l’appel du 18juin 1940, le discours de Bayeux ou encore la descente des Champs-Élysées lors de la Libération).
               
               

            

            
            Le grand homme entretient ainsi un rapport charnel et émotionnel avec la société,
               dont il est à la fois le produit, l’incarnation et un possible modèle (cf. par exemple,
               l’exceptionnelle relation du Mahatma GANDHI ou de Nelson MANDELA avec leurs nations respectives). Or, la consécration du grand homme intervient souvent
               a posteriori, après la mort de l’intéressé, ses funérailles, éventuellement nationales,
               ayant pour objet et pour effet de le transfigurer dans la mémoire collective. C’est
               déjà ce que disait MALLARMÉ dans son célèbre poème Le tombeau d’Edgar Poe: «Tel qu’en Lui même enfin l’éternité le change».
            
            

            
            B. L’objectivisation croissante de la figure des grands hommes semble remettre en
               question la capacité de la société à susciter 
ces destinées individuelles extraordinaires comme à les reconnaître
               
            

            
            1. Une approche plus rationnelle du politique, concomitante à l’institutionnalisation
               du pouvoir dans l’État de droit
               
            

            
            L’État de droit est caractérisé par l’affirmation de la légitimité légale-rationnelle
               théorisée par Max WEBER. La fonction et l’individu qui l’incarne – ce qui fut appelé, sous le régime monarchique, «les deux corps du roi» – ne sont ainsi plus confondus, mais se superposent pour un temps seulement, sans que le titulaire soit l’objet d’une sacralisation qui permette de le confondre avec sa fonction. Cette objectivisation du regard porté sur les hommes illustres correspondrait en outre à une désacralisation du pouvoir sous l’effet, notamment, de l’émergence de médias de masse et de proximité. Régis DEBRAY, dans L’État séducteur, constate ainsi la disparition progressive de la distance entre pouvoir et citoyen,
               due notamment à la télévision. Les réactions aux interventions télévisées du général
               DE GAULLE, dans les années 1960, et la circonstance qu’à la fin du mois de mai1968, le président ait choisi de s’exprimer à la radio et non à la télévision, pour ne pas pâtir de son image face à la défiance d’une partie de la jeunesse, tout en s’inscrivant en écho, dans la mémoire collective, à son appel du 18juin, sont révélateurs de cette évolution.
            
            

            
            2. Une distanciation croissante

            
            Cette désacralisation des grandes figures, dont la reconnaissance s’inscrit souvent
               dans un certain contexte, va également de pair avec les progrès de la science historique.
               Chaque commémoration d’évènements ou de personnalités donne ainsi lieu à des débats
               et réflexions sur l’apport réel des hommes qui ont fait notre histoire. Le cas de NAPOLÉON en constitue une illustration: après la légende dorée du XIXesiècle, puis la forte atténuation mémorielle sous la Troisième République, l’analyse objective de son règne conduit à une dissociation de l’homme et de ses apports. C’est ainsi qu’ont pu être célébrés le bicentenaire du code civil et de grandes institutions nationales (Conseil d’État, Banque de France, Cour des comptes), mais pas de NAPOLÉON 1er lui-même, ni de ses victoires militaires. La figure du grand homme pourrait ainsi
               donner l’impression d’être le parangon d’une époque révolue, où la mémoire collective,
               au lieu d’être focalisée sur les évènements, était structurée de manière subjective
               autour de destinées individuelles hors normes.
               
            

            
            3. Un affaiblissement mémoriel positif?

            
            Cette désacralisation partielle et relative, tant des personnalités contemporaines
               que des grands hommes des histoires nationales, n’est pas nécessairement négative,
               comme l’exemple précédent le montre. Elle correspond aussi à une certaine maturité
               politique de nos sociétés, qui substituent l’attachement à un système institutionnel
               aux cultes de personnalités dont le XXesiècle a révélé plus que tout autre les possibles excès. De la même façon, l’absence de grand homme témoignerait de l’absence de besoin d’hommes providentiels, c’est-à-dire, a contrario, d’une certaine stabilité politique. Nos sociétés modernes n’auraient-elles donc plus besoin de héros? Peut-être est-ce là le sens de la réponse du Galilée de BRECHT, à son disciple qui déclare: «Malheureux le monde qui n’a pas de héros. –Non, malheureux le monde qui a besoin de héros.»
            
            

            
            La réalité des grands hommes est donc remise en cause dans nos sociétés contemporaines,
               comme s’il ne pouvait plus y avoir, objectivement, de grands hommes au sens historique
               du terme, mais seulement des hommes illustres, et désacralisés. Pourtant, le grand
               homme ne procède pas seulement d’une réalité et de son appropriation, mais également
               d’un imaginaire et de valeurs qui le dépassent et qu’il a vocation à incarner.
               
            

            
            II. La relative perte d’intérêt pour les grands hommes, loin de signifier l’affaiblissement
                  de leur fonction symbolique, appelle la rénovation de la relation de la collectivité
                  aux destinées individuelles qui forgent son histoire particulière

            
            A. En dépit d’une relative désacralisation de la figure des grands hommes, leur fonction
               symbolique demeure pertinente
               
            

            
            1. Tout en entretenant le souvenir de figures tutélaires, les démocraties contemporaines
               semblent plus réticentes à consacrer de nouveaux grands hommes
               
            

            
            Si l’aura du grand homme assurait à la fois l’unité psychologique de la communauté
               des citoyens dans son représentant et la solidité des institutions politiques, elle
               a pu également susciter une forme de réticence ou en tout cas une certaine prudence
               collective. Sur un plan théorique, tout système légal-rationnel a par construction
               tendance à tempérer la dimension charismatique du pouvoir. Dans la pratique, on peut
               ainsi observer que les démocraties européennes ont souvent écarté, passée l’épreuve
               et au moins temporairement, leurs héros nationaux (CLEMENCEAU, qui est battu à l’élection présidentielle de 1919, CHURCHILL, écarté du pouvoir par les urnes dès la fin de la guerre et qui ne redeviendra Premier
               ministre qu’en 1951, DE GAULLE et sa «traversée du désert» de 1946 à 1958). On notera également, à cet égard, que si l’on excepte les généraux d’Empire, la majorité des personnalités inhumées au Panthéon sont des personnalités scientifiques ou artistiques, et ont parfois connu une postérité bien plus unanime que les observations de leurs contemporains ne l’auraient laissé penser.
            
            

            
            2. Pourtant, il semble difficile voire impossible de se priver de figures symboliques

            
            Toute société a besoin que ses valeurs, mais aussi son histoire, soient incarnées
               par des personnalités susceptibles d’unir leurs contemporains et de servir de modèles
               à leurs successeurs. Si les personnalités et les modalités de leur consécration ne
               sont plus les mêmes, la fonction du grand homme, elle, demeure. Le grand homme est
               en effet la confusion d’une destinée individuelle et de sa fonction symbolique, comme
               en témoigne la célèbre phrase de HEGEL qui déclare, à propos de NAPOLÉON, avoir vu «l’esprit en marche». Par définition, le grand homme ne s’appartient plus; son humanité n’est finalement qu’un vecteur. Ce qu’il incarne dépasse et relègue son individualité: il sert, en quelque sorte, de «support» à la mémoire et à l’identité collective, comme ce fut le cas du général DE GAULLE, identifié à la Libération, mais aussi à une certaine idée de la France, ou encore
               de ZOLA, dont le nom reste éternellement attaché à son combat pour la réhabilitation de DREYFUS, mais aussi des grands écrivains ou scientifiques qui témoignent du rayonnement de la nation. Dans cette perspective, vouloir se passer des grands hommes apparaît à la fois peu réaliste et non dénué de risques: sans doute vaut-il mieux qu’une société puise constamment dans son histoire des figures emblématiques qui incarnent ses valeurs et sa destinée, de manière consciente et aussi objective que possible, plutôt que d’y renoncer au risque de s’identifier excessivement à de nouveaux «leaders». 
            
            

            
            Émile DURKHEIM, Le Rôle des grands hommes dans l’histoire, 1883
               
            

            
            «Il faut donc qu’une élite se forme pour faire mépriser [à l’humanité] cette vie inférieure, pour l’arracher à ce repos mortel, pour la solliciter à marcher en avant. Voilà, Messieurs, à quoi servent les grands hommes. Ils ne sont pas uniquement destinés à être le couronnement, à la fois grandiose et stérile, de l’univers. S’ils ont le privilège d’incarner ici-bas l’idéal, c’est pour le faire voir à tous les yeux sous une forme sensible, c’est pour le faire comprendre et le faire aimer. Si donc il en est parmi eux qui ne daignent pas abaisser leurs regards sur le reste de leurs semblables, qui s’occupent exclusivement à contempler leur grandeur, à jouir dans l’isolement de leur supériorité, condamnons-les sans retour. Mais pour les autres, et c’est le plus grand nombre, pour ceux qui se donnent tout entiers à la foule, pour ceux dont l’unique souci est de partager avec elle leur intelligence et leur cœur, pour ceux-là, en quelque siècle qu’ils aient vécu, qu’ils aient été jadis serviteurs du grand roi, ou qu’ils soient aujourd’hui citoyens dans notre libre République, qu’ils s’appellent Bossuet ou qu’ils se nomment Pasteur, pour ceux-là, je vous en prie, n’ayons jamais que des paroles d’admiration et d’amour. Saluons respectueusement en eux les bienfaiteurs de l’humanité.»
            
            

            
            Extrait d’une conférence reproduite in Émile DURKHEIM, Textes - 1 Éléments d’une théorie sociale, Paris, Éditions de Minuit, 1975
               
            

            
            (texte mis en forme et accessible par l’Université de Québec à Chicoutimi: http://dx.doi.org/doi:10.522/cla.de.rd)

            
            B. La communauté politique doit renouveler sa relation aux hommes illustres sans que
               ceux-ci constituent le principal ferment d’unité de la société
               
            

            
            1.Quels grands hommes pour nos sociétés contemporaines?

            
            Les destinées individuelles ne répondent pas toutes aux critères traditionnels du grand homme qui combine traditionnellement autorité, charisme et exercice d’une influence exceptionnelle, politique, sociale ou intellectuelle. Les sociétés contemporaines, afin de concilier la nécessaire défiance de tout système légal-rationnel à l’égard d’un seul et l’incarnation des idéaux collectifs, peuvent utilement rechercher la grandeur au-delà d’une destinée individuelle singulière.À cet égard, l’émergence, à la suite du génocide des Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale, des «Justes parmi les nations», dont la mémoire est désormais rappelée au Panthéon depuis 2007, ou encore l’exceptionnelle diversification des personnalités inhumées au Panthéon depuis la fin des années 1950, confirment la reconnaissance croissante de causes humanistes et collectives (le progrès médical avec le couple CURIE), plutôt que de figures charismatiques. De même, à «l’homme providentiel» est désormais préférée la reconnaissance de personnalités susceptibles de fonder une filiation et une continuité historique, comme la composition du Panthéon le montre. L’entrée au Panthéon d’Alexandre DUMAS a ainsi permis de promouvoir une certaine image de la diversité et de la richesse
               culturelle historiquement anciennes de la France. 
               
            

            
            2. Penser l’unité de la société de différentes manières, dont la valorisation de figures
               exemplaires
               
            

            
            La consécration d’une légitimité politique légale-rationnelle, selon l’expression
               de Max WEBER dans Le Savant et le politique, et l’individualisme croissant des sociétés occidentales, annoncé par TOCQUEVILLE dans De la démocratie en Amérique, imposent de trouver une unité collective plus autonome de destinées individuelles fortes, sans remettre en cause la filiation avec les grandes figures de l’histoire nationale. La théorie du «patriotisme constitutionnel» de Jürgen HABERMAS constitue à cet égard une voie intéressante, même si elle n’est pas exclusive. L’enjeu
               est en effet de susciter une adhésion collective à un corpus de règles fondamentales,
               c’est-à-dire, en fait, à l’État de droit et à l’intérêt général dont il est porteur.
               Cette adhésion impersonnelle est de nature à la fois à renforcer l’unité nationale
               en proposant l’adhésion à un projet politique commun, et à permettre l’adhésion à
               une construction supranationale comme l’Union européenne. C’est en effet autour d’un
               modèle d’organisation politique que peut se comprendre et se réaliser la double appartenance du citoyen à l’État et à l’Union. Mais c’est aussi – les deux étant complémentaires – autour de figures susceptibles d’incarner le «mytheeuropéen» (comme Robert SCHUMAN).
               
            

            
            

            
            La maturité politique des démocraties libérales, qui consacrent la légitimité légale-rationnelle,
               et l’objectivisation de la figure des grands hommes indissociables de la construction
               des histoires nationales, semblent conduire à l’affaiblissement du culte de figures
               historiques ramenées à leur réalité nécessairement contingente. Il serait néanmoins
               hâtif de conclure à la fin des grands hommes. Toute société a besoin de figures exemplaires
               qui incarnent un idéal pour assurer l’unité de la conscience collective et l’appropriation
               par la collectivité de son histoire. Il n’y a guère de sociétés sans personnalités
               emblématiques. Mais il appartient aux sociétés modernes à la fois de valoriser ces
               figures, non pas tant pour leur charisme individuel que pour la cause qu’elles incarnent,
               au bénéfice d’une adhésion collective à l’État de droit et aux valeurs qui le fondent.
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